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Résumé
La crise du multilatéralisme plonge ses racines dans la transformation de l'environnement politique et stratégique dans lequel évoluent les politiques et les négociations commerciales.  L'un des principaux facteurs à l'origine de ce changement est l'émergence des pays du Sud.
Les économies émergentes jouent un rôle de plus en plus important dans l'économie et dans le commerce mondial.  Elles exercent une influence croissante — individuellement ou au sein de coalitions comme les BRIC (Brésil, Fédération de Russie, Inde et Chine) ou le groupe BASIC (Brésil, Afrique du Sud, Inde et Chine) — et l'élaboration de la politique économique internationale doit tenir compte de leurs intérêts et de leurs points de vue sur l'agenda mondial.  Dans tout scénario post‑Doha, leurs positions et leurs intérêts seront parmi les principaux facteurs déterminant de l'avenir du multilatéralisme.  Pour assurer le développement du multilatéralisme sur une base large et solide, il est essentiel de comprendre ce que ces pays pensent du système commercial multilatéral et de son avenir.
La table ronde a réuni des experts de cinq pays émergents de différentes régions du monde — Brésil, Chine, Inde, Afrique du Sud et Turquie — pour examiner notamment les questions suivantes:
· Quels facteurs nationaux et internationaux influent sur la vision que les pays émergents ont de l'avenir du multilatéralisme commercial?
· Le multilatéralisme est‑il jugé pertinent et applicable au regard de l'agenda de développement national de ces pays, compte tenu des défis qu'ils rencontreront dans les années à venir?
· Quelle forme de multilatéralisme commercial traduit les préférences de ces pays pour la période post‑Doha?
· Comment les pays émergents peuvent‑ils contribuer de manière constructive à l'amélioration du multilatéralisme, conformément à leurs intérêts et à leurs préférences?
· Les coalitions de pays émergents peuvent‑elles favoriser l'émergence d'un "nouveau multilatéralisme"?

1. Exposés des intervenants
a) M. Pedro da Motta Veiga, Directeur, CINDES
Dans son exposé intitulé "Le Brésil, le multilatéralisme commercial et l'OMC:  une perspective à moyen terme", M. da Motta Veiga a résumé les conclusions d'un groupe de travail chargé de recueillir les vues de spécialistes brésiliens du commerce sur la façon dont le pays pouvait élaborer une proposition pour le système commercial multilatéral.  L'exposé s'articulait autour de trois questions principales:
· Quels facteurs influent sur les positions du Brésil dans les négociations commerciales multilatérales?
· Quelles caractéristiques le multilatéralisme commercial doit‑il avoir pour correspondre aux intérêts et aux préférences politiques du Brésil?
· Quels devraient être les principaux moteurs et les principaux éléments d'un agenda du Brésil concernant le commerce multilatéral?
Le multilatéralisme est le cadre de négociation que le Brésil a toujours privilégié dans le domaine du commerce.  Le pays n'est pas à son aise dans le "monde" des accords préférentiels.  Sa production connaît une transformation dont les vecteurs sont les secteurs industriel et agro‑industriel, tous deux à forte intensité de ressources naturelles.
Le Groupe de travail a conclu que les quatre tendances les plus probables au Brésil étaient:  i) l'augmentation du poids des secteurs à forte intensité de ressources naturelles dans la structure industrielle;  ii) l'évolution de l'industrie vers une structure moins diversifiée, mais plus compétitive;  iii) la consolidation de segments compétitifs internationalisés dans le secteur des services;  et iv) la poursuite de la tendance à investir à l'étranger observée récemment parmi les entreprises brésiliennes.
Selon M. da Motta Veiga, il faut tenir compte d'un autre facteur interne, à savoir l'aspiration du Brésil à une reconnaissance internationale.  Le pays aura de plus en plus de responsabilités à assumer dans le cadre du système commercial multilatéral — ce qui pourrait l'amener à s'écarter progressivement de sa position traditionnelle de représentant des pays en développement.
Selon l'intervenant, au moins trois facteurs externes venaient s'ajouter à ces considérations:
· L'accession à l'OMC de deux grandes économies émergentes (la Chine et la Fédération de Russie), qui a considérablement modifié l'équilibre des pouvoirs à l'intérieur du système commercial multilatéral.
· La multiplication des accords commerciaux préférentiels, qui risque d'entraîner une érosion relative des conditions d'accès aux marchés des exportations brésiliennes par rapport à celles des signataires de ces accords.
· L'émergence de défis mondiaux qui ne sont pas directement liés aux questions commerciales, mais les recoupent en partie.
M. da Motta Veiga a indiqué que, quels que soient le scénario retenu et la préférence politique qui domine l'agenda commercial du Brésil, le multilatéralisme restera pour lui l'enceinte de négociation prioritaire.  Il a dit que les principales caractéristiques du multilatéralisme qui concordent avec les intérêts du Brésil sont la consolidation et l'amélioration des règles existantes, et l'incorporation progressive de nouvelles questions dans le programme de travail.
Pour conclure, il a dit que la capacité des négociations multilatérales de produire des résultats en matière de réduction des obstacles tarifaires avait beaucoup diminué.  Dans le même temps, les courants d'échanges sont de plus en plus faussés par des mécanismes non tarifaires.  Les nouveaux efforts de libéralisation tarifaire devraient rester à l'arrière‑plan dans l'agenda multilatéral, mais ils peuvent se poursuivre dans les enceintes régionales et bilatérales.
Trois éléments doivent être pris en compte:
· L'importance économique et politique du multilatéralisme pour la stratégie internationale du Brésil.
· Les changements mondiaux consécutifs à l'émergence de l'Asie.
· La perspective d'une transformation de la production pour l'économie brésilienne.

b) M. Lin Guijun, Vice‑Président, UIBE

Dans son exposé intitulé "Les enjeux de la Chine à l'OMC et le rôle qu'elle pourrait jouer", M. Lin a déclaré que la Chine déplorait la discrimination dont elle fait l'objet à l'OMC, citant:  i) la création, pour la première fois, d'un mécanisme de sauvegarde spéciale pour les produits manufacturés;  ii) l'invention du statut d'économie autre que de marché pour la Chine;  iii) le grand nombre de droits antidumping et compensateurs visant la Chine;  et iv) le mécanisme d'examen huit ans après son accession.
Bien que l'expansion des exportations de la Chine ait eu lieu essentiellement après son accession à l'OMC, M. Lin ne pensait pas que cela pouvait s'expliquer par les réductions multilatérales des obstacles tarifaires.  L'une des principales raisons de ce résultat spectaculaire était la participation de la Chine à la spécialisation verticale au niveau mondial.
L'intervenant a indiqué que les principaux intérêts de la Chine à l'OMC étaient:
· un système de taux de change relativement stable;
· un accès garanti aux marchés des pays de l'Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE);
· un meilleur accès aux marchés des pays en développement;
· une nouvelle approche des disciplines relatives aux mesures antidumping et aux mesures de sauvegarde;
· des chaînes d'approvisionnement mondiales continues et dynamiques;
· la poursuite de l'ouverture du marché intérieur chinois aux investisseurs étrangers.
Le régionalisme ne peut pas protéger les intérêts commerciaux fondamentaux de la Chine.  Ses exportations sont très diversifiées d'une région à l'autre, ce qui signifie qu'un plus large accès aux marchés mondiaux est dans l'intérêt du pays.  M. Lin a fait observer que les principales priorités de la Chine au niveau national étaient l'accroissement de la demande intérieure et la modernisation de ses industries.  Ses objectifs étaient d'avancer dans la chaîne de valeur mondiale — en améliorant les modes de production, pour passer d'une production à forte intensité de main‑d'œuvre à une production à forte intensité de capital, de compétences et de connaissances — et de développer une nouvelle génération de produits d'exportation.
M. Lin a conclu en comparant les engagements pris par la Chine et par la Russie lors de leur accession, signalant que dans de nombreux cas, les mesures de libéralisation de la Chine allaient bien au‑delà de celles que la Fédération de Russie avait offertes.

c) M. Ümit Özlale, Directeur, TRIPP, TEPAV
M. Özlale a reconnu que l'entrée de la Turquie dans une union douanière avec l'Union européenne avait entraîné une augmentation de la part des produits manufacturés non seulement dans ses exportations mondiales, mais aussi dans ses exportations vers l'Union européenne.  Malgré cela, la Turquie n'avait pas d'industries d'exportation majeures et la perte de compétitivité était un défi de taille.  Par rapport aux 12 derniers États membres de l'UE, elle accusait un retard de compétitivité lié à de nombreux facteurs tels que l'éducation, la préparation technologique et la stabilité macroéconomique — bien qu'elle se classe un peu mieux que les BRICS.
M. Özlale a noté que, après la crise, le lent processus de redressement sur les marchés européens avait eu un effet très négatif sur la Turquie.  Sa première réponse à la crise a été de diversifier ses exportations vers les marchés du Moyen‑Orient et de l'Afrique du Nord.  Cela avait certes contribué à la bonne tenue de ses exportations pendant la première année de la crise, mais l'Europe restait le principal marché du pays, et la part de l'UE dans les exportations totales de la Turquie était encore d'environ 46 %.
M. Özlale a ensuite évoqué l'augmentation du nombre d'accords commerciaux régionaux (ACR) que la Turquie avait conclus avec ses voisins — y compris l'Albanie, l'Association européenne de libre‑échange (AELE), la Bosnie‑Herzégovine, les Communautés européennes, la Croatie, l'Égypte, la Géorgie, le Maroc, le Monténégro, la République arabe syrienne, le Territoire palestinien occupé et la Tunisie.  Il a indiqué que les ACR se multipliaient dans le monde et il a énuméré plusieurs raisons expliquant la montée du régionalisme et le déclin du multilatéralisme dans l'agenda turc:
· les problèmes rencontrés dans les négociations;
· un plus grand pouvoir de négociation avec les ACR;
· une part de marché plus importante et un accès aux marchés plus facile;
· la réduction plus rapide et plus significative des obstacles au commerce et des obstacles non tarifaires dans le cadre des ACR;
· le fait que le multilatéralisme ne réussit pas à libéraliser le commerce international, d'où la poursuite du régionalisme.
M. Özlale a cependant mis en garde contre le risque pour les non‑membres d'être exclus du bloc des ACR et contre les conflits complexes découlant de l'adhésion à de multiples ACR — l'effet "bol de spaghetti".  L'intensification des relations avec le Moyen‑Orient et l'Afrique du Nord pourrait favoriser la diversification des exportations.  Mais M. Özlale ne pensait pas que cela offrait une solution à long terme, vu la qualité des exportations et la valeur ajoutée par rapport à la taille du marché de la région Moyen‑Orient‑Afrique du Nord dans son ensemble.
Bien que la Turquie soit l'un des premiers exportateurs de la région, il subsistait des problèmes structurels comme celui de la compétitivité.  L'intervenant a conclu qu'il était fort probable que l'essor du régionalisme et les politiques connexes de l'UE constituent une source de difficultés.  Le Moyen‑Orient et l'Afrique du Nord sont loin d'offrir une solution durable — il faudrait se concentrer davantage sur l'élaboration d'une nouvelle politique industrielle.
d) Mme Catherine Grant, Chargée de programme, Diplomatie économique, SAIIA

Mme Grant a commencé par expliquer que, dans les négociations commerciales multilatérales, l'Afrique du Sud cherche à représenter les intérêts du continent tout entier.  L'OMC est au centre de la politique commerciale de l'Afrique du Sud, mais les inégalités et les déséquilibres dans le système commercial mondial nuisent à la réalisation des objectifs de développement de toute l'Afrique.
Du point de vue de l'Afrique du Sud, a‑t‑elle poursuivi, il est important que le système de l'OMC améliore la transparence, le dialogue social et la participation des parties prenantes.  Selon Mme Grant, l'agenda de son pays dans les négociations commerciales multilatérales comprend les questions suivantes:
· nécessité d'une marge de manœuvre nécessaire pour mettre en œuvre des politiques internes visant à stimuler le développement national;
· amélioration de l'accès aux marchés et des règles dans l'agriculture;
· positions plus défensives s'agissant des services et de l'investissement.
Mme Grant a expliqué que d'autres questions importantes influençaient les vues de l'Afrique du Sud sur le multilatéralisme commercial, par exemple, l'incidence du changement climatique sur le commerce.  Elle pensait que c'était une question très importante non seulement en raison des effets des politiques intérieures d'atténuation sur les conditions d'accès aux marchés des produits africains, mais aussi en raison des effets du climat sur les conditions de production dans de nombreux pays.
Mme Grant a salué l'inclusion de l'Afrique du Sud dans le groupe des BRICS, qu'elle jugeait très importante pour son pays.  En conclusion, elle a souligné l'intérêt particulier de l'Afrique du Sud pour la création d'une banque de développement des BRICS.
e) M. Bipul Chatterjee, Directeur exécutif adjoint, CUTS International
M. Chatterjee a commencé par énumérer les principaux défis de l'Inde:
· la promotion de la croissance économique;
· la réduction et l'élimination de la pauvreté;
· la promotion de la protection de l'environnement.
Il a admis que ces défis exigeaient une forte augmentation de la productivité, ce qui nécessitait une marge de manœuvre suffisante pour mettre en place des incitations en faveur du secteur industriel.
M. Chatterjee a indiqué que l'ouverture du commerce de l'Inde se poursuivait, mais il y a de nombreux doutes quant à ses effets sur la création d'emplois et sur la participation des petites et moyennes entreprises, qui étaient à terme les principaux objectifs.  Il a fait observer que les relations entre le commerce et le changement climatique étaient une question très sensible pour l'Inde.  Il y avait une grande incertitude sur l'approche à adopter pour intégrer cette question dans l'agenda commercial multilatéral.
L'intervenant a conclu en évoquant un autre sujet très important:  la sécurité alimentaire.  Il a exprimé la crainte que l'Inde ne devienne à long terme un pays importateur net de produits alimentaires — ce qui était considéré comme une grave menace pour la sécurité alimentaire.
2. Conclusions
En conclusion, les participants ont récapitulé les points soulevés pendant la discussion.  Il y avait un écart entre la façon dont les pays émergents se percevaient eux-mêmes et l'idée que l'Occident se faisait généralement de la situation de ces économies.  Les cinq exposés avaient mis en évidence les fragilités internes et les retards de compétitivité, ainsi que la nécessité de mettre en œuvre des politiques intérieures visant à accroître leur productivité et leur participation aux chaînes de valeur mondiales.  Dans la plupart des pays, sauf la Chine, on s'inquiète du risque de réduire la diversification de la structure de production.
Les experts ont reconnu qu'il y avait plus de concurrence que de complémentarité entre les structures de production des BRICS, et que la plupart étaient exposés à la concurrence féroce de la Chine sur les marchés intérieurs et extérieurs.  Cela laissait à la coalition peu de latitude pour trouver un terrain d'entente sur un nouvel agenda pour le multilatéralisme commercial.
Pour clore le débat, les participants ont noté que le multilatéralisme était la principale priorité de leurs pays dans le domaine commercial, à l'exception de la Turquie.  Leurs bons résultats économiques récents ont été possibles avec les règles actuelles de l'OMC.  En général, leur agenda national concernant l'OMC prévoit des réformes graduelles.  Aucun des participants n'envisageait une profonde réforme du multilatéralisme commercial.
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